
 11/06

Définition d’une trame de justification argumentée
démontrant :

la continuité  urbaine du “village” au sens de la loi
Littoral incluant le secteur de la Borderie, la
cohérence au niveau de l’urbanisation et de
l’organisation fonctionnelle du bourg incluant la
Borderie
l’absence d’incidences notables sur l’environnement
de la modification, de consommation d’espaces
supplémentaire (pas de saisie CDPENAF), de remise
en cause des principes de la loi Littoral

Echanges à avoir avec la DDTM

 Comité
syndical :

délibération
d’approbation

de la
modifcation

du SCoT

25/02

Réunion en visio
DDTM (prescription
et argumentaire de

la modification)

Le calendrier de la modification n°1 du SCoT (sans évaluation environnementale)

04/25 05/25 08/25 09/2506/25 07/25 10/25 11/25 02/26 03/2612/25 01/26 04/26

Consultation 
DDTM

 Comité
syndical :

délibération
de

prescription 

25/06/2025

10/07

Réunion en
présentiel avec les

PPA sur site à Braud

Notification et consultation des PPA sur le
projet de modification du SCoT

Saisine de l’Autorité
Environnementale sur l’absence de
nécessité de réaliser une nouvelle

évaluation environnementale
(examen au cas par cas)

Enquête
 publique

Rapport du
Commissaire

Enquêteur

AU + TARD LE 11/02

Réunion en visio
avec les PPA

(modifications
apportées suite EP et

avis des PPA)

Notification 
délibération
aux PPA

Elections 
municipales mi-
mars

Durée EP : 1 mois 

Rédaction d’une
première version du

projet de modification
du SCoT (notice

explicative)

Consultation 
DDTM

Reprise du projet
de modification
du SCoT après
consultation

DDTM

Reprise du
projet de

modification
du SCoT

après
réunion PPA

Rédaction le
cas échéant

d’un
mémoire en
réponse aux
avis des PPA

Reprise du
projet de

modification
du SCoT

après EP et
PPA

Procédure

Production

Si EE nécessaire, le
calendrier ne tient plus. !

 30/04

Réunion de Bureau :
validation des modalités

de réalisation de la
modification du SCoT

 Rédaction arrêté
du Président et
délibération de

prescription,
vérification
juridique

Objectifs
poursuivis
Mesures de
concertation et
d’information 

 Arrêté du
Président

prescrivant le
lancement de la

modification

12/05


